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Saisine n°2007-42 

AVIS ET RECOMMANDATIONS 
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité 

à la suite de sa saisine, le 11 avril 2007, 
par Mme Dominique VERSINI, Défenseure des enfants 

 La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 11 avril 2007, 
par Mme Dominique VERSINI, Défenseure des enfants, des conditions de l’interpellation de 
M. F.K., mineur à l’époque des faits, le 28 octobre 2006 à Pantin. 

 La Commission a pris connaissance de la procédure. 

 La Commission a entendu M. F.K., et les fonctionnaires de police, M. N.B. et M. C.C. 

> LES FAITS 

Le 28 octobre 2006, MM. N.B. et C.C., fonctionnaires de police de la brigade motorisée, 
étaient en patrouille de nuit sur la commune de Pantin. Vers 4h00, ils recevaient un appel 
leur signalant des incendiaires rue des Pommiers. 

Arrivés à proximité, ils apercevaient deux véhicules, l’un poussant l’autre et décidaient de 
contrôler les conducteurs. A leur approche, l’un des véhicules déboîtait et prenait la fuite. Il 
était immédiatement poursuivi par les deux motards, qui demandaient des renforts par radio, 
actionnaient leurs feux clignotants et leur avertisseur sonore. 

Lors de la course-poursuite, M. F.K., mineur à l’époque des faits, faisait plusieurs embardées 
et modifiait sa vitesse de façon brutale et impromptue, ce qui faillit faire chuter ses 
poursuivants à plusieurs reprises. Le véhicule terminait sa course en s’encastrant dans un 
candélabre. M. F.K. jaillissait immédiatement du véhicule et faisait tomber M. N.B. de sa 
moto. 
Une poursuite pédestre entre MM. F.K. et N.B. s’engageait. M. C.C. poursuivait M. F.K. sur 
sa moto, tentant de gêner sa fuite. A proximité de la station de métro Hoche, M. F.K., cerné 
par M. C.C. et plusieurs véhicules de police arrivés en renfort, ralentissait sa course. 

La suite des évènements est plus difficile à déterminer : M. F.K. a présenté une version de 
l’interpellation différente de celle de MM. B.N. et C.C. 

Selon M F.K. : 
Se sentant cerné par plusieurs véhicules de police arrivés en renfort et ne voyant pas d’issue 
pour s’enfuir, il s’était arrêté. M. N.B. s’était approché de lui, l’avait amené au sol fermement, 
lui avait passé les menottes et lui avait porté un coup de poing dans la bouche, ce qui avait 
provoqué la chute d’une incisive. 

Selon MM B.N. et C.C. : 
M. F.K. avait ralenti sa course et tenté d’ouvrir des portes d’immeubles. Il avait cherché une 
issue pour s’échapper. M B.N. courant à vive allure était arrivé sur M F.K. et l’avait plaqué 
violemment, « comme au rugby », selon les dires de M. C.C., puis l’avait menotté. 
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M. F.K. était emmené au commissariat, où il était placé en garde à vue. Il se plaignit d’avoir 
reçu un coup de poing de M. N.B. auprès de l’avocat, à qui il montra sa dent qu’il avait dans 
sa poche, du médecin qui l’examinait et de l’officier de police judiciaire qui l’auditionna sur 
les faits. 

> AVIS 

Au regard de la rapidité du déroulement des faits au moment où le véhicule conduit par 
M. F.K. a stoppé sa course, qui rend peu probable la version selon laquelle M. F.K. aurait 
perdu sa dent à ce moment et l’aurait mise dans sa poche ; de la distance parcourue 
pendant la poursuite pédestre qui rend peu probable la conservation de la dent dans la 
bouche de M. F.K. ; des déclarations de M. N.B. selon lesquelles c’est au moment de 
l’interpellation qu’il s’est aperçu que M. F.K. saignait de la bouche alors qu’il avait déjà eu un 
contact avec lui au moment où M. F.K. l’avait fait tomber de moto, et selon lesquelles M. F.K. 
se serait immédiatement plaint d’avoir perdu une dent lui criant : « Ma dent, ma dent ! » ; la 
Commission tient pour établi que la dent de M. F.K. est tombée au moment de son 
interpellation et qu’il l’aurait gardée dans sa bouche jusqu’à ce qu’il soit démenotté au 
commissariat. 

Les témoignages recueillis ne permettent pas à la Commission de se prononcer sur 
l’allégation de M. F.K., selon laquelle un coup de poing aurait provoqué la chute de sa dent. 
La Commission regrette cependant que le médecin requis pour examiner M. F.K., malgré les 
constatations contenues dans le procès-verbal d’interpellation, malgré les déclarations de 
M. F.K. et après avoir constaté qu’il présentait des lésions traumatiques récentes, ne rédigea 
pas de certificat descriptif des blessures. Elle regrette que l’officier de police judiciaire qui 
entendit M. F.K. pendant sa garde à vue à 12h50, n’ait prêté aucune attention aux 
allégations de M. F.K., ni aux observations écrites de l’avocat, qui avait constaté que ses 
lèvres étaient enflées et couvertes de sang et qu’il avait perdu une dent qu’il gardait dans sa 
poche. 

Au regard de la situation de M. F.K. cerné par M. C.C., qui n’a pas jugé utile de descendre 
de sa moto pour l’appréhender, et par les fonctionnaires de police arrivés en renfort, de la 
disposition des lieux, notamment de la présence de barrières empêchant sa fuite, du fait qu’il 
se serait arrêté ou pour le moins aurait ralenti sa course, l’usage de la force par M. N.B., 
entraînant la chute d’une dent de M. F.K., était disproportionnée. 

> RECOMMANDATIONS 

La Commission rappelle que la force strictement nécessaire doit être appliquée lors de la 
neutralisation d’une personne. 

Adopté le 9 juillet 2007 

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis au 
ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités territoriales, dont la réponse a été la 
suivante : 
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